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Introduction et méthode de recherche 

L’Entente Canada – provinces de l'Atlantique pour la promotion du commerce extérieur (EPCE) est une entente fédérale-provinciale visant à aider les petites et moyennes entreprises (PME) du Canada atlantique à explorer et à pénétrer les marchés internationaux et à y connaître du succès. L’entente a notamment pour objectif d’accroître le nombre de nouveaux exportateurs du Canada atlantique, en partie en les sensibilisant plus intensément aux avantages de l’exportation. Pour cela, il faut faire connaître les avantages et les possibilités que les marchés internationaux offrent aux PME de la région de l’Atlantique et les ressources auxquelles elles peuvent faire appel pour accéder plus facilement à ces marchés; il faut aussi leur faire valoir que l’exportation peut favoriser leur croissance et l’expansion économique du Canada atlantique. 

Pour atteindre ces objectifs, l’EPCE a décidé qu’une campagne de sensibilisation à l’exportation constituait une priorité. Plus particulièrement, cette campagne vise à promouvoir les avantages de l’exportation et à accroître la sensibilisation à l’égard des débouchés en matière d’exportation au Canada atlantique. Mais avant d’entreprendre cette campagne, l’EPCE a demandé à la société Corporate Research Associates de procéder à une recherche qualitative auprès d’intervenants afin de recueillir leurs opinions sur l’état actuel de l’exportation dans la région de l’Atlantique et sur ce qu’ils pensaient des possibilités existantes en la matière. Les objectifs de l’étude étaient précisément les suivants : 

• 
cerner les grands secteurs au potentiel d’exportation non encore exploité au Canada atlantique;

• 
déterminer les stratégies de communication les plus à même de joindre ces acteurs; 

• 
proposer des recommandations en vue d’orienter l’élaboration d’une campagne de sensibilisation à l’exportation visant à cibler la clientèle circonscrite par la recherche. 

Pour que ces objectifs soient atteints, 31 entrevues ont été réalisées au total auprès de représentants de groupes d’acteurs clés dans les quatre provinces de l’Atlantique. Peu d’entrevues ont été faites à l’Île‑du‑Prince‑Édouard en raison des limites de l’échantillonnage. Le tableau qui suit présente le nombre d’entrevues par province et par genre d’intervenants. 

	Type d’organisations
	N.‑É.
	N.‑B.
	I.-P.-É.
	T.‑N.‑L.
	Total
	Part

	Centres de services aux entreprises du Canada
	1
	2
	1
	1
	5
	4

	Corporation au bénéfice du développement communautaire (CBDC)
	3
	3
	1
	3
	10
	10

	Membres du Comité de gestion de l’EPCE
	1
	3
	0
	0
	4
	4

	Fonctionnaires provinciaux 
	1
	1
	1
	1
	4
	4

	Fonctionnaires fédéraux (Industrie Canada, SCHL, Agriculture et Agroalimentaire Canada) 
	1
	1
	1
	1
	4
	3

	Associations industrielles et commerciales
	1
	1
	0
	2
	4
	5

	Total
	8
	11
	4
	8
	31
	30


Les entrevues se sont déroulées par téléphone aux moments qui convenaient aux participants entre le 14 juin et le 7 juillet 2005 et duraient chacune environ 40 minutes. Ceux-ci pouvaient y répondre en français ou en anglais et ne recevaient aucune incitation pour le faire. Le personnel de l’EPCE a fourni à la société une liste de personnes ainsi que leurs coordonnées en vue de leur participation.

Les personnes interrogées représentaient un certain nombre de ministères et d’organismes – quatre fonctionnaires fédéraux ayant répondu au questionnaire ainsi que deux membres du Comité de gestion de l’EPCE –, qui provenaient d’Industrie Canada, de la Société canadienne d’hypothèques et de logement (SCHL), de l’Agence de promotion économique du Canada atlantique (APECA) et d’Agriculture et Agroalimentaire Canada. Deux autres membres du Comité de gestion de l’EPCE des gouvernements provinciaux ont été interrogés. À noter que certains acteurs interrogés – les CBDC, les ministères provinciaux choisis et les associations commerciales et professionnelles – ne disposaient pas de mandat touchant la formation de nouveaux exportateurs, ce qui peut expliquer certaines de leurs observations au cours des entrevues.

Ce rapport comprend des résultats détaillés des discussions, y compris des propos mêmes de participants, des conclusions et recommandations fondées sur les résultats détaillés, un sommaire et une description de la méthode de l’étude. Les documents de travail figurent en annexes et comprennent une lettre d’invitation transmise par courriel (annexe A), une grille de sélection de répondants (annexe B) et un protocole d’entrevue (annexe C).

Contexte de la recherche qualitative 

Les entrevues en profondeur se veulent des discussions informelles et détendues, dirigées par un modérateur, avec des participants dont les profils, les habitudes et les attitudes sont réputés se rapporter au sujet de la discussion. Ces entrevues ont pour premier avantage de permettre de jauger avec précision les comportements, les modes d’utilisation, les perceptions et les attitudes des participants retenus relativement au sujet traité. Les discussions de groupe offrent la souplesse nécessaire à l’examen d’autres domaines qui peuvent enrichir la recherche. Les entrevues en profondeur favorisent une compréhension plus globale du sujet traité, car le locuteur peut exprimer ses pensées ou ses impressions « dans ses propres mots » et avec « son propre degré de passion ». 

Dans la recherche sur la mise en marché, on a recours à l’entrevue en profondeur pour acquérir une compréhension et déterminer une orientation sur un sujet au lieu de recueillir des données quantitatives précises ou de procéder à des mesures dans l’absolu. En raison du gauchissement inhérent à la technique, il ne faut pas projeter les renseignements ainsi obtenus sur un grand ensemble de personnes.

Sommaire 

Les résultats de l’étude de l’EPCE sur les perceptions d’intervenants à l’égard de l’état de l’exportation au Canada atlantique donnent à penser qu’une méthode ciblée visant à accroître la sensibilisation aux avantages de l’exportation s’impose si l’on veut augmenter le nombre d’exportateurs au Canada atlantique.

De l’avis des intervenants, les entreprises jouissant d’un potentiel d’exportation sont celles qui possèdent un ensemble de bonnes caractéristiques entrepreneuriales, offrent un produit ou service très en demande et s’appuient sur de solides ressources financières et humaines. L’étude a révélé quatre secteurs clés offrant le plus grand potentiel, à savoir les technologies de l’information et des communications, l’alimentation (agroalimentaire et fruits de mer), la consommation/le commerce de gros et l’océanologie, même si l’importance respective de chacun fluctue légèrement d’une province à l’autre. Les entreprises dotées d’un potentiel de croissance et d’une capacité sont aussi les plus aptes à devenir exportatrices. On estime que les petites et moyennes entreprises seraient celles qui bénéficieraient le plus d’un soutien sur mesure dans leur préparation à l’exportation.

On juge que sont au nombre des qualités de leadership essentielles au succès en exportation la capacité de donner confiance aux employés et aux partenaires, d’être visionnaire, de s’engager dans le processus et de manifester ténacité, patience, enthousiasme et ouverture d’esprit. De plus, les exportateurs prospères ont voyagé, sont éveillés culturellement, ont l’esprit large et peuvent s’adapter rapidement aux imprévus. La diligence raisonnable, la vivacité de l’esprit et de bonnes ressources financières sont autant d’attributs que l’on présente souvent comme propres aux exportateurs qui réussissent. 

Le plus grand défi que doit relever l’exportateur qui connaît le succès est le manque de préparation ou de planification, qui résulte souvent du peu de connaissance que possède la personne d’affaires des étapes à franchir, des ressources disponibles et du temps qu’il faut pour y arriver. Cette lacune peut se traduire par une piètre évaluation du potentiel du marché, par des décisions commerciales peu judicieuses ainsi que par l’incapacité de gérer les risques de l’exportation et l’inaptitude à répondre aux besoins de la clientèle. 

Même si l’on est d’avis que les entreprises prêtes à exporter sont peu sensibilisées aux ressources à leur portée, elles souhaitent avoir de l’information, des conseils et une aide financière pour mieux se préparer à leurs activités d’exportation. Cela donne à penser qu’il est nécessaire de tenir une campagne de sensibilisation pour faire connaître les avantages de l’exportation ainsi que les étapes pour y arriver. Bien que des personnes interrogées aient signalé de nombreuses ressources liées aux exportations, seules quelques-unes ont été mentionnées dans les groupes d’intervenants – Industrie Canada, Commerce international Canada, l’APECA, les CSEC, Internet, les associations industrielles et les conseillers privés. 

Pour avancer en se fondant sur les résultats de la présente étude, l’EPCE devrait songer à élaborer une campagne de sensibilisation visant particulièrement le milieu des affaires dans des secteurs particuliers pour y faire naître le désir d’exporter, y faire connaître un mécanisme d’aide et y montrer les cas d’exportateurs qui réussissent. De plus, on devrait étudier la possibilité de prendre des mesures de sensibilisation visant des entreprises particulières qui ont un potentiel d’exportation ou qui sont prêtes à exporter, parmi la clientèle des intervenants ou par d’autres voies. Pour aider les entreprises et les intervenants à tirer parti des ressources offertes, l’EPCE devrait aussi considérer mettre sur pied un réseau de ressources et communiquer cette information aux principales parties intéressées. Enfin, il serait utile de mettre au point une stratégie pour encourager des acteurs choisis, notamment ceux dont le mandat n’est pas précisément lié à la préparation de nouveaux exportateurs, à chercher à identifier plus activement parmi leurs clients les entreprises ayant un potentiel d’exportateur et à les inciter à emprunter cette voie. 

Conclusions 

Les conclusions suivantes découlent des résultats détaillés de l’étude.

• 
Les propriétaires/dirigeants des entreprises et les caractéristiques de celles-ci influent tous deux sur la définition du potentiel d’exportation.

L’étude tend à montrer que l’entrepreneur et les caractéristiques des entreprises contribuent de manière importante à identifier les entreprises qui possèdent un potentiel en matière d’exportation. On estimait que l’ouverture d’esprit, de bonnes compétences en affaires, le désir de croître et une attitude entrepreneuriale étaient autant de caractéristiques personnelles déterminantes. Au nombre des indices clés de la capacité à exporter se trouvaient le ressort financier de l’entreprise, les secteurs ou les produits/services, la demande du marché étranger et la taille de l’entreprise.

Les entreprises (sans aide) qui disposeraient de la plus grande capacité d’exporter au Canada atlantique – selon la désignation de l’EPCE – appartiennent surtout aux secteurs suivants : technologies de l’information et des communications (TIC), alimentation (agroalimentaire et fruits de mer), consommation/commerce de gros et océanologie. Au sein des TIC, le commerce/la formation électroniques, les TI, les télécommunications et la surveillance, l’élaboration de logiciels, la technologie sans fil et les communications maritimes ont été mentionnés. Les industries alimentaires relevées renvoient principalement aux pêches, à l’agriculture en général, à la culture de la pomme de terre et aux bleuets. On a indiqué la fabrication, le charbonnage, l’emballage, les arbres de Noël, l’ébénisterie et les biens transformés relativement au secteur de la consommation/du commerce de gros. Enfin, quant à l’océanologie, il y est question du secteur maritime, des techniques de la mer et des océans, de la biologie marine, de la cartographie des océans et des produits et services maritimes. 

Selon des intervenants, les marchés les plus à même de favoriser les premiers exportateurs se déterminent en fonction du produit/service ainsi que de la demande et de la capacité de l’entrepreneur à pénétrer ces marchés. Cela dit, les États-Unis, et surtout la Nouvelle‑Angleterre, sont tenus pour un marché facile à percer pour un premier exportateur étant donné la similitude culturelle et linguistique avec le Canada, l’existence d’accords commerciaux et la proximité géographique. 

• 
Pour exporter avec succès, il faut avoir une vision, instaurer la confiance au sein de l’entreprise et faire preuve de diligence raisonnable à l’égard des marchés étrangers. 

Certaines caractéristiques de l’entreprise et de l’entrepreneur sont apparues comme des critères de l’exportateur qui réussit. En réalité, on estime qu’un chef animé par une vision et qui peut inspirer la confiance au sein sa société est sur la voie de la réussite. On dénombre aussi parmi les habiletés et attributs personnels du succès l’engagement, la ténacité, l’enthousiasme, l’esprit tourné vers l’avenir, l’intelligence et la crédibilité. En outre, les exportateurs prospères, estime-t‑on, ont généralement beaucoup voyagé, sont sensibles aux cultures, ont l’esprit ouvert et sont capables de s’adapter aux imprévus. Ils possèdent un sens aigu des affaires, surtout en ce qui concerne les ventes/la mise en marché, une connaissances de l’exportation et peuvent compter sur de bonnes ressources financières et humaines. 

• 
Le manque de préparation, un pauvre sens des affaires, l’incapacité à gérer les risques et des ressources restreintes sont considérés comme des embûches à l’exportation. 

Les personnes interrogées sont d’avis que des qualités importantes font défaut à certaines entreprises ayant un potentiel d’exportation pour qu’elles puissent connaître le succès. Ces facteurs sont principalement l’état de préparation, c’est-à-dire le temps et les ressources consacrés à préparer soigneusement une stratégie d’exportation, l’évaluation de son potentiel d’exportation et l’établissement de relations. Il faut aussi mentionner, parmi les obstacles à la réussite, un faible sens des affaires, l’incapacité à accepter et à gérer le risque inhérent à l’exportation, les ressources financières et humaines limitées et le manque d’engagement interne à long terme de l’entreprise. 

Également, les défis les plus importants que doit relever l’exportateur prospère sont le manque de connaissance ou de compréhension des étapes à franchir de même que des ressources en matière de soutien, l’insuffisance des ressources humaines et financières dont dispose l’entreprise exportatrice et la faible compréhension des contextes culturels, politiques et concurrentiels des marchés visés. 

• 
Même si les entreprises prêtes à exporter sont peu informées des ressources disponibles, elles cherchent à obtenir des renseignements, des conseils et de l’aide financière. 
Dans leur majorité, les répondants croient que les entreprises prêtes à exporter ne savent pas aisément à qui s’adresser pour obtenir des conseils ou de l’aide financière en matière d’exportation. Ces entreprises se tournent généralement vers un organisme qu’elles connaissent ou un organisme dont elles ont entendu parler de bouche à oreille au cours d’une activité à laquelle elles ont pris part ou après avoir pris connaissance d’une annonce. 

En outre, les entreprises prêtes à exporter cherchent aussi des avis, des conseils et de l’aide financière afin de planifier et d’exécuter plus facilement leur stratégie d’exportation. Il leur faut les renseignements sur les aspects suivants : le processus et les diverses étapes qu’il comporte, le marché, les normes et règlements étrangers, le contact avec le mentor ou des partenaires éventuels ainsi que les détails logistiques sur la production et l’expédition. Les entreprises ont besoin également de l’aide financière principalement pour leurs planification et mise en marché.

Sur le chapitre des nombreuses ressources de soutien à l’exportation mentionnées par les personnes interrogées se trouvent le plus souvent Industrie Canada, l’APECA, les CSEC, Internet, les associations industrielles et les conseillers privés. Elles ont aussi mentionné des organismes provinciaux de développement des entreprises, notamment le ministère de l’Innovation, du Commerce et du Développement rural (de Terre‑Neuve‑et‑Labrador), Entreprise Nouvelle‑Écosse inc., Expansion des affaires de l’Île‑du‑Prince‑Édouard, Entreprises Nouveau‑Brunswick, les organismes de développement régionaux et les députés provinciaux. La liste complète des organismes cités est présentée à la partie des résultats détaillés du rapport.

• 
L’éducation du public et la présentation d’histoires à succès sont des moyens suggérés pour accroître le nombre d’entreprises prêtes à exporter tandis qu’il faut une consultation et de l’aide financière ciblées pour que croisse le nombre d’exportateurs.
 
Les intervenants estiment que, pour voir augmenter le nombre d’entreprises prêtes à exporter, il faut une campagne d’éducation du public ou des mesures de communications destinées à des entreprises ciblées en leur faisant valoir les avantages de l’exportation pour que les entreprises capables d’exporter prennent confiance. Les répondants ont aussi le sentiment que l’on devrait s’adresser à chaque entreprise capable d’exporter et l’inciter à prendre part aux missions commerciales afin qu’elle se familiarise avec les marchés étrangers et avec les démarches qu’entraîne l’exportation. On croit également que ces mesures font naître des possibilités d’échanges avec des entreprises exportatrices plus expérimentées, ce qui permet de tirer parti de l’expérience d’autrui. 


Montrer le succès par des témoignages dans des rassemblements d’entreprises, des programmes de mentorat et des publicités est aussi considéré comme nécessaire pour établir un climat de confiance dans le milieu des affaires en général. Cette mesure pourrait s’opérer en diffusant des articles sur les exportateurs qui ont du succès, en invitant ceux-ci à prendre la parole à des activités diverses, en organisant davantage de concours de primes en matière d’exportation et en mettant sur pied un programme de mentorat. 

Enfin, selon les intervenants, les organismes d’affaires et de commerce ont un rôle à jouer pour enseigner à leurs propres clients les avantages de l’exportation, dans un plan de croissance de l’entreprise, semant ainsi l’idée de se mettre à l’exportation plus tôt dans le cycle de vie de l’entreprise. Il pourrait ainsi être plus facile de repérer les entreprises capables d’exporter et de les encourager à passer à l’action. Cela dit, un certain nombre de représentants d’associations commerciales interrogés ont laissé entendre qu’elles ne faisaient que réagir aux demandes de leurs membres souhaitant recevoir de l’aide en matière d’exportation et les renvoyaient souvent à d’autres organismes des secteurs privé ou public qu’elles estimaient plus aptes à les aider, comme Industrie Canada ou l’APECA. Certains agents des CBDC ont aussi indiqué l’existence de ce comportement. Cela n’est pas étonnant eu égard au fait que la formation de nouveaux exportateurs et la promotion des activités d’exportations ne sont pas de leur ressort. 

Parmi les meilleurs moyens de veiller à ce que les entreprises capables d’exporter passent à l’acte, il faut mentionner la tenue de consultations personnelles, l’amélioration du soutien financier et des mesures pour que les sociétés acquièrent la capacité de production et de gestion indispensable à l’exportation. On a aussi proposé qu’il fallait améliorer les activités de suivi des missions commerciales et les séances de formation pour qu’augmente le nombre d’exportateurs. 

• 
Les communications personnelles sont considérées comme le meilleur moyen de joindre les clients. 

Des répondants ont aussi indiqué qu’ils préféraient les communications personnelles, soit en personne, soit au téléphone, soit par courriel, pour entrer en contact avec leur clientèle. Internet joue un grand rôle pour les clients à la recherche de renseignements sur les marchés, pour communiquer par courriel, pour faire connaître le profil d’une entreprise à l’échelle internationale et pour établir un moyen de vendre des produits et services sans frontières matérielles.

Recommandations 

Nous soumettons les recommandations suivantes à l’examen de l’EPCE : 

1. 
L’EPCE devrait tenir une campagne afin de mieux sensibiliser aux avantages de l’exportation les entreprises qui ont un potentiel d’exportation et les éduquer à ce propos. 

On entretient nettement le sentiment parmi les intervenants que les entreprises qui ont un potentiel d’exportation ne le savent pas toujours et qu’elles tireraient parti d’une campagne de sensibilisation. La mesure aurait un double but : d’une part, mieux leur faire connaître leur potentiel d’exportation, et d’autre part leur révéler les avantages de l’exportation. De plus, en montrant aux chefs d’entreprises les effets de l’exportation sur la stratégie de croissance de leur établissement, ils pourraient être enclins à déployer les efforts nécessaires pour se préparer à exporter. Des initiatives de communication devraient aussi viser à ce qu’ils sachent qu’il existe des ressources d’aide. On devrait songer à élaborer divers outils de communication et de formation pour mieux informer les entreprises prêtes à exporter des modalités de l’exportation.

De plus, pour donner plus facilement confiance aux entreprises capables d’exporter et qui sont prêtes à s’engager dans ce processus, et pour en motiver certaines à le faire, il faudrait faire connaître au milieu des affaires des histoires à succès d’entreprises de toutes tailles et appartenant à diverses industries. On pourrait atteindre ce but en soulignant la réussite d’exportateurs prospères par des campagnes de communication ou en les invitant à prendre la parole dans des manifestations d’entreprises ou par un programme de mentorat.

2. 
L’EPCE devrait dresser une liste complète et facilement accessible des ressources au service des entreprises en matière d’exportation. 
Les résultats de l’enquête donnent à penser que les intervenants ne croient pas que les entreprises ayant un potentiel d’exportation et prêtes à exporter connaissent en long et en large les ressources à leur disposition. Également, selon les intervenants, les entreprises ont le sentiment que le processus d’exportation est long et complexe et qu’il exige beaucoup de temps et de ressources des entreprises. Par conséquent, pour que le processus n’empêche pas les autres sociétés prêtes ou intéressées à exporter de passer à l’action, il serait profitable d’établir ou de promouvoir un réseau complet des ressources dont elles disposent. L’initiative permettrait aux entreprises et intervenants associés au processus de savoir quelles sont les ressources utiles. Les ressources qui existent dans le Web, comme le site « exportsource.gc.ca », peuvent constituer un bon point de départ de l’initiative.

La méthode peut aussi aider ces intervenants à se mettre au fait de l’étendue des mécanismes de soutien offerts et leur permettre d’adopter leurs propres mesures ou programmes en fonction soit de compléter ces ressources, soit de soutenir celles qui existent. Cela peut aussi permettre de mieux cerner les déficiences en ce qui concerne l’aide.

3. 
Il est souhaitable de mieux évaluer le potentiel d’exportation de secteurs ciblés du Canada atlantique. 

Il existe nettement des secteurs dont on sait qu’ils offrent un potentiel plus marqué en matière d’exportation que d’autres au Canada atlantique. Au vu de ce fait, il conviendrait que l’EPCE évalue l’étendue du potentiel de ces secteurs et élabore des outils de communication et des mesures de sensibilisation à l’intention de ces secteurs. Selon les intervenants, les secteurs les plus porteurs à cet égard sont les technologies de l’information et des communications, l’alimentation (agroalimentaire et fruits de mer), la consommation/vente en gros ainsi que l’océanologie. 

4. 
L’EPCE devrait élaborer une stratégie visant à encourager les principaux intervenants à identifier plus activement les entreprises ayant un potentiel d’exportation parmi leurs clients. 
L’étude montre que certains intervenants, surtout au sein des CBDC et des associations commerciales, ne considèrent pas s’employer activement à repérer et à préparer leurs clients à devenir exportateurs, en raison de leur mandat. Ainsi, il faudrait que l’EPCE élabore une stratégie en vue d’informer les intervenants au sujet du rôle qu’ils peuvent jouer et de circonscrire les outils ou les techniques auxquels ils peuvent recourir pour évaluer le potentiel d’exportation de leurs clients, même si cela n’est pas explicitement prévu dans leur mandat. L’EPCE devrait également veiller à ce que tous les intervenants visés comprennent l’importance d’accroître le nombre d’exportateurs ainsi que les étapes à franchir pour le devenir – p. ex. on détermine les entreprises ayant un potentiel d’exportation, puis quelques-unes se préparent à exporter, et enfin un certain nombre exportent vraiment. Cette mesure contribuerait à ce que tous les intervenants concertent leurs efforts en ayant à l’esprit le même objectif. 

5. 
Il est avantageux d’établir un réseau official d’exportation propre aux secteurs. 

En collaboration avec ses partenaires, l’EPCE devrait envisager d’adopter un programme officiel de mentorat qui permettrait aux exportateurs d’apprendre de l’expérience des exportateurs qui réussissent, durant les étapes de la planification. Ce programme pourrait prendre la forme d’un « club d’exportateurs », dont les participants pourraient se rencontrer régulièrement, être informés par des bulletins d’information et être en contact avec d’autres participants grâce à un salon de clavardage.

La mesure aurait l’avantage de donner confiance aux entreprises ayant un potentiel d’exportation et prêtes à le faire en leur permettant de persister durant l’étape de la planification. En constatant le succès et en étant encouragés à continuer leur effort par des gens d’affaires qui ont suivi ce processus, ces entrepreneurs trouveraient ainsi l’appui dont ils ont besoin pour ne pas abandonner en cours de route. Des réseaux par industrie ou par secteur pourraient contribuer à ce que des gens d’affaires mettent en commun leurs idées et relèvent les défis grâce au soutien d’autres gens d’affaires comme eux. Ce genre de programme pourrait aider des sociétés à former les partenariats nécessaires au succès des exportateurs. 

Principaux résultats 

Détermination du potentiel d’exportation 

Les propriétaires/dirigeants des entreprises et les caractéristiques de celles-ci influent tous deux sur la détermination du potentiel d’exportation.
Expérience auprès des exportateurs 

Les intervenants ont parlé de divers types de rapports avec des exportateurs. Ceux représentant des organismes dont le principal but est de promouvoir ou de soutenir les activités d’exportation collaboraient de plus près avec les entreprises ayant un potentiel d’exportation ou étant prêtes à exporter. D’autres représentants, dont les organismes avaient un mandat plus général ou un mandat qui ne visait pas l’accroissement du nombre d’exportateurs, ont laissé entendre qu’ils rencontraient peu d’entreprises exprimant le désir d’exporter ou du moins rarement. Ces organismes comprennent certaines CBDC et associations industrielles ou commerciales. La plupart de ces intervenants ne cherchaient pas activement à circonscrire les clients ayant un potentiel d’exportation, ni ne donnaient d’aide directe en matière d’exportation; ils renvoyaient les auteurs de demandes de cet ordre aux organismes offrant des conseils ou des programmes liés à l’exportation. 

« Nous n’offrons pas de services directement; nous renvoyons les demandeurs à des organismes ou à des ministères. » 

Détermination du potentiel d’exportation 

Presque toutes les personnes interrogées étaient d’avis que certains types d’entreprises sont plus aptes à exporter que d’autres. Les facteurs de réussite correspondent à un heureux mélange d’attributs d’affaires et d’esprit d’entreprise. Ces répondants croient que l’entrepreneur joue un grand rôle quand il s’agit de déterminer si une entreprise a un potentiel d’exportation. Le désir de croître, l’ouverture d’esprit, le savoir en affaires et une manifestation avérée de l’esprit d’entreprise ont été jugés autant de qualités essentielles d’un propriétaire d’entreprise qui désire exporter.

« Il me semble qu’il ne soit pas vraiment question de l'entreprise, du genre d’entreprise ou de secteur ou de la taille ou des attributs de l’entreprise… Je crois que la question renvoie à l’individu, à l’entrepreneur et qu’elle se rapporte à la mentalité du propriétaire. »

« L’entrepreneur lui-même et ce qu’il a en tête, voilà ce qui fait vraiment la différence. »

Sur le plan de l’entreprise, on est de l’avis que le fondement du potentiel d’exportation est la force du produit ou du service offert. Même si certains suggèrent qu’il faut un attrait universel, d’autres pensent que des produits spécialisés pourraient avoir de meilleures chances de s’écouler sur les marchés étrangers. En dépit de cela, on estime que la qualité et les services de suivi sont indispensables au succès de l’exportation. 

La taille d’une entreprise qui réussit a aussi suscité des observations. En réalité, les opinions à cet égard ont été mitigées, certains avançant l’opinion que seules les entreprises de moyenne et de grande tailles avaient de réelles possibilités de réussir étant donné qu’elles disposent de moyens financiers plus imposants, une capacité de productivité, des plans de mise en marché plus détaillés et une meilleure connaissance des affaires. Inversement, d’autres intervenants estimaient que les PME possédaient également des possibilités, surtout dans les industries des services et dans les secteurs axés sur le savoir. À tout prendre, on a le sentiment que les entreprises qui démarrent ne peuvent se prévaloir d’une aussi grande force d’exportation que les sociétés établies, car elles n’ont pas encore arrêté leurs paramètres commerciaux. Cela dit, plusieurs participants ont noté que, dans les secteurs tablant sur le savoir, l’exportation est souvent le premier marché vu que, dans de nombreux cas, il n’existe pas de marché local ou de demande du service et du produit et que l’exportation est le seul moyen de se développer. La stabilité financière et l’aptitude à obtenir du financement constituent aussi des jalons critiques vers l’état de préparation à l’exportation. 

On partage l’opinion que les produits et services ont leur importance, mais seulement sur des marchés rentables. En conséquence, la demande du marché à l’étranger constitue une condition essentielle à l’exportation. Sans doute que le meilleur atout de l’exportateur dont l’effort est fructueux est sa capacité à évaluer au mieux la demande des marchés étrangers et de déterminer lesquels sont les plus porteurs. Quelques intervenants ont avancé que les limites du marché local en matière de produits et services – comme ceux du secteur des technologies de l’information – ont forcé certaines entreprises à exporter assez tôt dans leur cycle de vie. 

Secteurs au potentiel d’exportation 

Des répondants croient que certains secteurs du Canada atlantique renferment un meilleur potentiel d’exportation et auraient la possibilité d’exporter, quand on leur demande d’en désigner spontanément. Les opinions ont divergé dans les provinces de l’Atlantique au sujet des secteurs qui sont les plus prometteurs, toutefois certains secteurs désignés par l’EPCE comme offrant un potentiel sont évoqués dans les observations des intervenants. En particulier, dans l’ensemble des provinces de l’Atlantique, on soutient que les industries des secteurs des technologies de l’information et des communications (TIC) ainsi que de l’alimentation (agroalimentaire et fruits de mer) sont les plus intéressants, suivis de près par la consommation/le commerce de gros et l’océanologie.

On a mentionné quelquefois chacune des autres industries suivantes indiquées par l’EPCE : matériaux de construction/construction, affaires/professions/éducation, environnement, plastiques et métaux ainsi que sciences de la vie. Finalement, à brûle-pourpoint, très peu d’intervenants ont soulevé le potentiel du secteur de la technologie du poisson et de l’aquaculture. D’autres mentions populaires non incluses dans un secteur prédéterminé portaient sur l’aérospatiale, les services de transport et la transformation secondaire. 

Il a existé de petites variations dans les opinions selon le lieu de résidence des intervenants dans les provinces de l’Atlantique. En fait, les intervenants de la Nouvelle‑Écosse et du Nouveau‑Brunswick avaient des opinions mitigées au sujet des secteurs au meilleur potentiel, même s’ils ont évoqué un peu plus souvent les secteurs de la consommation/commerce de gros et des TIC. À Terre‑Neuve‑et‑Labrador, les interrogés avaient plus tendance à parler des industries relatives aux TIC ou à l’océanologie alors qu’à l’Île‑du‑Prince‑Édouard, on croit nettement que les industries de l’alimentation (agroalimentaire et fruits de mer), notamment la culture de la pomme de terre, comportent les meilleures possibilités d’exportation.

Le tableau suivant présente par secteur toutes les principales industries mentionnées par les répondants. Ce tableau ne traduit pas un ordre d’importance accordé à chacun de ces secteurs, mais vise plutôt à dresser la liste complète des secteurs évoqués. 

	Secteurs offrant un potentiel

Principaux secteurs mentionnés (sans ordre particulier d’importance)

	Construction/produits de la construction
	Affaires/professions/éducation
	Consommation/commerce de gros

	Bois d’œuvre  

Construction navale 

Produits du bois 

Forêt 

Construction 

Habitation
	Éducation 

Ingénierie 

Étude de marchés 

Architecture 

Formation 

Industrie des services
	Emballage 

Charbon 

Arbres de Noël 

Fabrication 

Fabrication de meubles 

Biens transformés

	Industries de l’environnement
	Alimentation (agroalimentaire et fruits de mer)
	Technologies de l’information et des communications

	Domaines des déchets solides 

Lois sur l’environnement 

Changement/adaptation climatiques 

Ressources naturelles 

Pétrole et gaz
	Agriculture/agroalimentaire 

Fruits de mer 

Poisson 

Bleuets 

Pomme de terre 

Aliments et boissons
	TIC 

Commerce électronique 

Haut savoir 

TI 

Apprentissage électronique 

Télécommunications et surveillance 

Développement de logiciels 

Technologie sans fil 

Communications maritimes

	Plastiques et métaux
	Sciences de la vie
	Océanologie

	Plastiques 

Pièces d’automobile 

Exploitation minière 

Fabrication de pièces d’aéronefs 

Exploitation minière spéciale (ardoise)
	Biosciences 

Santé animale et humaine 

Biotechnologie 

Produits biomédicaux 

Géomatique
	Secteur maritime/océanologie 

Technologie océanique/maritime 

Cartographie océanique 

Sciences biomarines 

Produits/services marins

	Pêches et technologie aquicole
	Autres
	

	Aquaculture
	Aérospatiale 

Services de transport 

Transformation secondaire
	


Marchés prometteurs 

Nous avons demandé aux personnes interrogées si des marchés étrangers offraient de meilleures perspectives aux premiers exportateurs. Même si certains estimaient que le genre de produit à exporter déterminait le potentiel, d’autres considéraient que les pays aux caractéristiques culturelles et linguistiques semblables étaient les plus aptes à permettre aux premiers exportateurs de se familiariser avec le processus.

« Cela dépend du produit, de la technologie et de la personne d’affaires. » 

« Tout marché ayant les mêmes culture et langue… où la culture des affaires se rapproche de la vôtre. C'est plus difficile si les interlocuteurs ne parlent pas la même langue. » 

Dans cet esprit, de nombreux intervenants ont laissé entendre que les États-Unis et plus particulièrement les États de la Nouvelle-Angleterre étaient les plus favorables au vu de l’histoire des échanges commerciaux entre le Canada et les États-Unis et de leur grand proximité, surtout quand il s’agit d’expédier des articles ou des biens. 

« Les États-Unis sont déjà un solide partenaire commercial du Canada, et ils sont nos voisins sur le plan géographique. Grâce à l’ALENA, beaucoup de barrières ont été supprimées et, disons-le, nous parlons la même langue, et nos cultures se ressemblent. » 

« Les États de la Nouvelle-Angleterre offrent les meilleures conditions aux premiers exportateurs en raison de l’étroite proximité, de la similarité culturelle, du mode de vie; c’est un bon marché d’essai. Ma seule réserve à ce sujet est que ce ne sont pas tous les produits que nous tentons d’exporter qui peuvent l’être dans cette région. » 

Cela dit, s’agissant de l’industrie du savoir, les intervenants étaient d’avis qu’aucun marché ne se démarquait et que les sociétés de ce secteur étaient tout à fait en mesure de viser des marchés autres que celui des États-Unis. 

Facteurs de réussite
Pour exporter avec succès, il faut avoir une vision, instaurer la confiance au sein de l’entreprise et faire preuve de diligence raisonnable à l’égard des marchés étrangers.

Facteurs de réussite

En général, pour les intervenants, les exportateurs qui réussissent ont un éventail de compétences et de comportements qui contribuent à leur réussite. Le plus souvent, les interrogés considèrent qu’une gamme de facteurs engendrent le succès au lieu de quelques attributs seulement.

« Tous ces éléments fonctionnent en symbiose. Il faut avoir un bon produit ou service, il faut une demande du produit ou du service sur le marché international, mais il faut aussi un entrepreneur désireux de consentir un effort supplémentaire pour faire affaire à l’étranger, à l’esprit positif et perspicace à cet égard. »

Sans doute, l’important est le comportement des propriétaires et de la direction de l’entreprise ainsi que leurs qualités de chef. On a le sentiment qu’une vision et la foi dans la réussite donnent confiance à une compagnie et peuvent la conduire au succès. Également, se tourner vers l’avenir de manière positive, faire preuve de patience et comprendre que les obstacles peuvent être surmontés, ces attitudes traduisent l’engagement des propriétaires et directeurs d’entreprises et peuvent rendre compte de l’ampleur de leur réussite sur les marchés d’exportation. De plus, pour connaître le succès sur ces marchés, il est essentiel que les propriétaires soient disposés à fournir un effort prolongé et comprennent que la réussite met du temps à venir et ne peut être instantanée.

« Tout cela se résume à reconnaître l’occasion pour ce qu’elle peut être et non pour ce qu’elle est, et tenter de la saisir. Trop d’entrepreneurs voient une occasion et ne savent pas la reconnaître. Ils devraient plutôt se dire : “ Voilà. Si je faisais ceci ou cela, il se pourrait que ce soit une bonne affaire. ” Voilà comment les choses se passent au sujet des marchés d’exportation. » 

« L’engagement de la direction a beaucoup à faire dans le succès. Il faut mettre de véritables ressources au service de l’exportation. Par exemple, si l’on veut commercer avec la Chine, il faut trouver quelqu’un qui parle la langue du pays. »

D’un point de vue commercial, les intervenants ont souligné que les exportateurs prospères se sont préparés avant d’exporter. En particulier, ils se sont mis au fait du processus d’exportation, des obstacles à surmonter et des possibilités du marché. Ils ont aussi ciblé les marchés les plus porteurs pour leur entreprise, sans oublier d’établir et d’entretenir des relations au sein de ces marchés afin d’obtenir des clients ou d’établir des réseaux de distribution. Parmi les autres aspects touchant la connaissance du marché, on note la nécessité de s’assurer que le produit est en demande, de s’informer des particularités culturelles et de se tenir au courant des tendances et des changements qui peuvent marquer ce marché. On considère que la diligence raisonnable est nettement un critère important du succès.

« Il faut que les propriétaires d’entreprises se soient soigneusement préparés. Ils ont étudié le marché, ils y ont apporté une grande attention et ont fait des recherches. » 

« Réussissent les entreprises qui s’appliquent, font une étude de marché, amassent des renseignements sur la concurrence. Elles doivent avoir un excellent plan d’entreprise, avoir étudié le marché, avoir compris où se trouvent les meilleures perspectives, savoir comment établir des réunions, puis promouvoir leurs déplacements, être concentrées et manifester une diligence raisonnable avant leur départ. » 

Même s’ils considèrent que le comportement et la connaissance sont essentiels au succès, les intervenants reconnaissent que pour qu’un produit ou un service s’exporte à l’étranger, il faut qu’il soit exclusif et vendable. On pense que les exportateurs qui réussissent bénéficient aussi de suffisamment de ressources financières et humaines, ont déjà du succès sur le marché local et font preuve d’une grande perspicacité en affaires. Un interrogé soutient en outre qu’une expérience d’exportation concluante à petite échelle peut annoncer un succès à plus grande échelle.

Enfin, plusieurs participants ont évoqué l’importance des ressources humaines et de la capacité de répondre à la demande. Plus particulièrement, ils ont été nombreux à croire que le plus grand défi en matière d’exportation n’est pas d’obtenir la première commande, mais au contraire il peut parfois être difficile de répondre aux commandes en temps voulu si l’on a oublié de tenir compte de la capacité supplémentaire requise pour satisfaire à la demande des marchés internationaux. 

Caractéristiques de l’entrepreneur 

Les intervenants ont souligné un grand nombre de caractéristiques diverses qu’ils estiment indispensables à la personne d’affaires qui veut exporter avec succès. Elles peuvent se ramener à quatre thèmes, à savoir les caractéristiques et attributs personnels, l’ouverture générale de l’esprit, les connaissances et l’expérience ainsi que les compétences et qualités en affaires. 

« Il faut avoir la peau relativement dure pour surmonter les nombreuses embûches qui jalonnent la route… Il faut être assez fonceur. »

Le tableau suivant énumère les qualités que, selon les intervenants, doivent absolument posséder les propriétaires et dirigeants d’entreprises qui veulent connaître le succès en matière d’exportation. 

	Attributs des propriétaires ou des dirigeants disposés à exporter

	Attributs personnels

Engagé

Proactif/esprit tourné vers l’avenir

Enthousiaste/positif/motivé

Rapide/bien organisé

Concentré

Intelligent/rusé/vif d’esprit

Résistant/bonne échine

Déterminé

Dynamique/fonceur/tenace

Patient/souple

Extraverti/ énergique

Meneur/ novateur/ axé sur le progrès

Courageux

Crédible
	Connaissances et expérience

Connaissance de l’exportation

Aptitudes en marketing et en ventes

Bons sens du marché

À la hauteur de la tâche

Adaptabilité en fonction de l’apprentissage

Compétences en affaires et attributs

Savoir lié aux affaires

Capacités de gestionnaire

Volonté de prendre des risques calculés

Désir de croître

Équipe diversifiée

Stabilité financière


	Ouverture d’esprit

Sensibilité aux cultures

Sens de l’universalité

Grand voyageur/esprit international

Vision au-delà de son milieu

Vision de l’avenir

Vaste vision internationale

Ouverture d’esprit

Passion des voyages/explorateur/aventurier

Vision d’ensemble

Des contacts à l’étranger




Défis 

Le manque de préparation, un pauvre sens des affaires, l’incapacité à gérer les risques et des ressources restreintes sont considérés comme des embûches à l’exportation.

Ce qu’il manque pour connaître le succès  

On a le sentiment que le manque de préparation des entreprises peut être le plus grand obstacle au succès des exportateurs. Des intervenants ont avancé que certaines personnes d’affaires n’ont pas prévu que le processus d’exportation requérait un plan soigneusement préparé. Comme un intervenant l’a laissé entendre, les premières tentatives d’exportation des entreprises résultent généralement de la demande d’un client, situation qui n’exige pas autant d’efforts et de ressources que d’adopter l’attitude proactive de celui qui veut conquérir un marché.

« En général, la première ou les deux premières ventes à l’exportation sont faites par hasard… mais pour élaborer un plan d’exportation sérieux, pour mettre au point une approche commerciale, il faut du temps, et il faut de l’argent pour effectuer toute cette préparation… » 

En outre, on a suggéré que certaines personnes d’affaires au succès moindre sur le plan de l’exportation pourraient avoir négligé de bien évaluer le potentiel du marché et les caractéristiques avant d’exporter. On estime qu’une connaissance approfondie du marché et des caractéristiques culturelles sont des conditions incontournables du succès.

On exprime aussi le fait que les personnes d’affaires doivent consacrer le temps et les efforts nécessaires à l’établissement proactif de relations à l’étranger et tenir leurs promesses. 

De même, on a jugé qu’il était primordial de mettre le temps de bien saisir le processus d’exportation ainsi que de franchir toutes les étapes bureaucratiques. On pense que de petites entreprises pourraient ne pas être en mesure de consacrer tout ce temps sans que leur marché local en souffre, faute d’attention.

« Un grand nombre de ces entreprises sont petites; leurs propriétaires exécutent de multiples fonctions; ainsi, le temps qu’ils n’accordent plus à leur marché local pour s’aventurer à faire le nécessaire pour exporter est autant de temps perdu, qu’ils ne peuvent pas consacrer au travail à faire pour ne pas sombrer. » 
Pour certains, une piètre perspicacité en affaires ainsi que des habiletés réduites en matière de mise en marché, de gestion et de ressources humaines peuvent constituer des obstacles à surmonter avant d’exporter. 

« Beaucoup de sociétés qui connaissent de bons succès se sont dotées d’un agent de mise en marché ou d’une personne chargée de la commercialisation ou qui peut suivre les marchés et y mettre le temps et les efforts voulus. » 

D’autres lacunes perçues sont le manque de volonté des propriétaires d’assumer la charge de travail supplémentaire, d’accepter les risques associés à l’inconnu et un manque d’engagement à long terme de la part de ceux qui ont lancé le processus. On a aussi mentionné le fait que les propriétaires d’entreprises doivent avoir une grande confiance, adopter une attitude générale positive, ne pas avoir peur de l’inconnu et avoir foi en leur produit et leur service. 

On avait l’impression que les petites entreprises se trouvaient face à des défis plus considérables parmi ceux susmentionnés et, de ce fait, bénéficieraient davantage d’un programme de mentorat. 

Les défis pour qui envisage d’exporter

Sans doute, le défi le plus souvent cité que doivent relever les entreprises au potentiel d’exportation et qui escomptent exporter est le manque de connaissance du processus. En réalité, la plupart des observateurs estiment que certains facteurs peuvent expliquer en partie pourquoi certaines entreprises ayant le potentiel n’ont pas encore exporté, à savoir l’ignorance des étapes à franchir pour exporter, des notions limitées au sujet de la manière d’évaluer les possibilités du marché et la méconnaissance de l’étendue de l'aide offerte aux exportateurs. 

« Ignorer comment le faire, ignorer que faire, ignorer si l’on doit le faire… toutes les étapes que cela comporte. Quelquefois, c’est trop pour une personne. » 

« Il existe un tas de renseignements, et ça été pas mal difficile d’obtenir les bons renseignements et de pouvoir s’en servir. » 

Un autre élément clé qui décourage les entreprises de se mettre à exporter est leur faible capacité d’affecter des ressources humaines et financières à cette activité. C’est particulièrement le cas des petites entreprises ou de celles qui en sont aux premiers stades de leur existence. Préparer une stratégie d’exportation, soutenir la commercialisation et les activités de vente, recruter des employés qualifiés, établir des relations à l’étranger ainsi qu’augmenter la capacité de production pour répondre à une demande sont autant d’activités estimées essentielles et qui exigent des fonds. L’incapacité de certains entrepreneurs à donner suite aux demandes de la clientèle à cause d’une planification défaillante a été jugée préjudiciable à la réputation d’une entreprise à l’étranger. 

« Il faut s’assurer de pouvoir compter sur un bon financement. J’ai vu des sociétés ne pas y arriver en dépit de leur succès. Le succès les a conduites à la faillite parce qu’elles ne pouvaient pas financer les opérations nécessaires; elles n’étaient pas préparées. » 
« Les chefs d’entreprises réfléchissent à la réalité de l’exportation et se disent qu’ils ne peuvent pas engager toutes ces sommes d’argent pour faire de la mise en marché, assister à des foires commerciales et à des missions; ils se découragent au lieu de réfléchir et de se dire Ça va ! : où puis-je trouver de l’aide? Y a-t‑il quelqu’un qui peut m’aider à prendre ce risque? Puis-je obtenir un emprunt pour participer à cette mission? La somme de travail à abattre et la formation nécessaire les en dissuadent. »

Des répondants ont l’impression que le manque de temps et de ressources occasionne souvent une faible compréhension des marchés ciblés, ce qui suscite des difficultés supplémentaires sur la voie d’activités d’exportation réussies. L’ignorance de la langue, de la culture ou de la conjoncture politique de ces marchés, les renseignements restreints sur l’accès à ces marchés, un climat commercial incertain peuvent empêcher ces entreprises de mettre au point la meilleure stratégie de commercialisation possible de leurs produits ou services. 

Le manque de confiance dans le processus et la crainte de l’échec constituent aussi des attitudes qui limitent le nombre d’entreprises qui seraient prêtes à exporter. On considère que l’étroitesse d’esprit et l’incapacité de prendre des risques amènent des personnes d’affaires à ne pas voir les occasions qui se présentent ou à les rendre incapables de surmonter les obstacles en chemin. De plus, les entrepreneurs impatients d’obtenir des résultats et leur inaptitude à reconnaître le fait que le processus exige du temps les conduisent souvent à l’échec. 

« La crainte et l’argent. Ils ont peur de perdre de l’argent, peur de ne pas recouvrer leurs créances, peur que le produit ne se rende pas à destination, peur de se faire voler, peur des expéditeurs. » 
Finalement, de faibles compétences en affaires, un manque de compréhension des règlements ou règles juridiques en question ainsi que les complexités entourant le transport et les douanes sont également des difficultés supplémentaires relevées par des intervenants.

« La commercialisation, c’est tout une affaire, et ces les propriétaires d’entreprises savent produire ou fabriquer ou possèdent les connaissances nécessaires, mais la commercialisation, ce n’est pas leur fort. »  

« C'est une idée assez répandue chez les gens d’affaires que, pour exporter, il faut être d’une grande finesse et, de ce fait, ils n’en voient pas la possibilité. » 

Il faut aussi signaler que, dans certains cas, des entreprises décident de ne pas exporter parce qu’elles se satisfont du marché local. Même si ces entreprises peuvent avoir un produit ou un service qui vaut la peine d’être exporté, elles ne souhaitent pas ni ne veulent étendre leurs activités. 

Recherche d’aide et d’information  

Même si les entreprises prêtes à exporter sont peu informées des ressources disponibles, elles cherchent à obtenir des renseignements, des conseils et de l’aide financière.
Motifs de la demande d’aide ou d’information

La plupart des intervenants ont indiqué que les entreprises prêtes à exporter et qui demandent leur aide font en général partie de leur clientèle actuelle ou passée, sont à la recherche de conseils ou désirent être renvoyées à un organisme compétent. Les organismes des petites collectivités sont généralement les premiers auxquels elles s’adressent et sont choisis par voie de bouche à oreille, à la suite d’une consultation antérieure, d’une participation à une activité parrainée par l’organisme ou, moins fréquemment, à la suite d’une annonce.

« Elles ne savent pas où commencer, ni à qui s’adresser, avec qui communiquer, qui pourrait les informer dans leur secteur. » 

« La plupart du temps, elles s’adressent à nous parce qu’elles nous connaissent déjà. » 

Les répondants des centres de services aux entreprises du Canada disent que les conseils et le soutien en matière d’exportation relèvent de leur mandat, ce qui peut expliquer pourquoi certaines entreprises, plus au fait de leurs services, les consultent d’abord. 

« C’est notre gagne-pain. Nous avons l’expertise. Si nous ne l’avons pas sur place, les entrepreneurs peuvent l’obtenir par notre entremise. » 

Quelques intervenants des CBDC ont noté que, même si elles ne disposent pas de programmes de soutien des entreprises désireuses d’exporter, elles reçoivent quelquefois des entreprises prêtes à exporter, qui leur demandent de les aider à financer leurs activités de commercialisation, leurs plans de déplacement ou leur participation à des missions ou à des foires commerciales. On les réoriente souvent vers d’autres organismes gouvernementaux, principalement l’Agence de promotion économique du Canada atlantique.

« Il est possible que je n’aie pas une connaissance très approfondie, mais je peux les orienter rapidement et les renvoyer à un agent en particulier. Nous pouvons en quelque sorte leur exposer le processus à suivre pour qu’elles atteignent leur objectif final. » 
Quelques interrogés choisis des associations professionnelles ont aussi remarqué qu’ils n’avaient jamais été contactés par leurs membres pour obtenir des conseils ou de l’aide en matière d’exportation.

Ce que recherchent les entreprises 

Selon des intervenants, leurs clients veulent obtenir divers renseignements ou du soutien touchant leurs activités d’exportation, bien que quelques catégories de ceux-ci soient évoquées le plus souvent. À noter que les intervenants mentionnent également que les entreprises prêtes à exporter demandent à la fois des conseils et de l’aide financière.
Processus. De l’avis d’intervenants, les entreprises prêtes à exporter requièrent généralement des renseignements sur le processus d’exportation tout comme sur les ressources disponibles pour soutenir leurs efforts. Non seulement elles souhaitent s’informer au sujet des rudiments de l’exportation, mais elles veulent qu’on évalue leur potentiel d’exportation. Les entrepreneurs attirés par l’exportation sont aussi avides de conseils d’experts, d’information sur les missions commerciales à venir ou sur la manière de joindre les commissaires du commerce extérieur que de renseignements gouvernementaux. 
« Des séances sur les rudiments de l’exportation; les fondements de l’exportation. En général, on demande des séances d’une journée ou d’une demi-journée. »  

« Ils cherchent quelqu’un qui pourrait examiner leur produit, leur donner son avis sur la démarche à entreprendre par la suite et leur indiquer si leur produit peut-être commercialisé. » 

Personne-ressource. Quelques répondants ont affirmé que des entreprises souhaitant obtenir de l’information sur le mentorat ou sur des personnes à qui s’adresser pour engager des partenariats se sont adressées à eux. 

« Ils veulent aussi savoir s’il existe d’autres sociétés dans la région ou ailleurs au Canada à la recherche d’un marché d’exportation et s’ils pourraient regrouper leurs ressources. » 

« Ils cherchent des gens expérimentés, qui peuvent les guider. » 

Ressources financières. Les chefs des entreprises prêtes à exporter demandent aussi aux intervenants s’il existe des ressources financières pour les aider à commercialiser ou à vendre leur produit. 

« Ils recherchent de l’aide financière quand ils se préparent à affronter le marché ou de l’argent pour dresser un rapport d’étude de marché. » 

Renseignements sur le marché. Des intervenants ont aussi parlé de renseignements sur le marché, surtout les profils de démographie et de population, le potentiel de marchés, des données sur la concurrence, les conditions de marchés, les obstacles à la pénétration d’un marché, les filons commerciaux, la meilleure façon d’approcher le marché et d’annoncer son produit. 

Réglementation. Dans le passé, les entreprises prêtes à exporter voulaient aussi être informées en général au sujet de la réglementation comme les codes et normes des pays étrangers de nature à influer sur le produit ou le service offert, les règles douanières, les barrières tarifaires et non tarifaires. Également, ces entreprises étaient à la recherche de conseils sur les formalités bureaucratiques en vigueur et sur la manière de remplir les formulaires particuliers. 

Enfin, les renseignements logistiques touchant le transport, l’expédition ou l’emballage intéressent aussi les entreprises désireuses d’exporter.

Sources existantes 

Tablant sur leur expérience, les agents interrogés estiment généralement que la plupart des gens d’affaires ont une faible connaissance des ressources et de l’aide qui sont à leur disposition en matière d’exportation. Certains intervenants se disent que les entreprises ne s’informent pas à ce propos avant d’être prêtes à exporter, ce qui les pousse à croire que les sociétés au potentiel d’exportation peuvent ne pas comprendre l’ampleur de l’aide offerte avant de décider d’exporter.

« Elles ne sont pas aussi bien informées qu’elles le devraient. Je crois que l’information existe, il suffit d’aller la chercher. Je ne sais pas pourquoi elles n’ont pas le temps ou pourquoi elles sont frustrées lorsqu’elles ne trouvent pas les renseignements aussi vite qu’elles le voudraient; mais, il me semble que si l’on est sérieux, on peut trouver l’information. » 

« Souvent un client ne sait rien de nos ressources avant qu’il ne vienne s’enquérir de celles-ci. Même si nous passons notre temps à faire de la promotion sous leur nez, les clients ne pensent pas nécessairement à nous, sauf s’ils ont absolument besoin de nos services. » 
Quelques intervenants pensent aussi qu’il faut informer les entreprises au sujet des programmes d’aide qui existent ainsi que sur leur diversité. 

« Quant aux petites entreprises qui ne sont pas forcément prêtes à exporter, elles peuvent ne pas avoir une bonne connaissance des aides dont elles peuvent se prévaloir; il nous incombe alors de les informer et de leur fournir l’information qu’elles demandent. » 
Quand on demande aux gens d’affaires quelles sont les ressources actuelles qui leur offrent de tels services, ils donnent quelques réponses, à savoir les ministères et organismes fédéraux et provinciaux ainsi que le secteur privé. Les sources d’information et d’aide les plus fréquemment citées sont en général : Industrie Canada, en particulier Commerce international Canada, l’Agence de promotion économique du Canada atlantique, les centres de services aux entreprises du Canada, Internet, les associations commerciales ou professionnelles ainsi que les conseillers privés. Le tableau qui suit présente toutes les ressources mentionnées et auxquelles peuvent recourir les entreprises pour obtenir des conseils ou de l’aide en matière d’exportation. Les organismes en rouge ont été mentionnés le plus souvent.

	Ressources liées à l’exportation

	Gouvernement fédéral
	· Industrie Canada

· Commerce international Canada

· Agence de promotion économique du Canada atlantique
· Exportation et développement Canada

· Banque de développement du Canada

· Conseil national de recherches du Canada – Programme d’aide à la recherche industrielle (PARI)

· Agence canadienne de développement international (ACDI)

· Consulats/ambassades

· Agence du revenu du Canada

· Agence des services frontaliers du Canada

· Agence canadienne d’inspection des aliments

· Député fédéral

· Agriculture Canada??   

	Gouvernements provinciaux
	· Ministère de l’Innovation, du Commerce et du Développement rural (T.‑N.‑L.)

· Entreprise Nouvelle‑Écosse inc.

· Expansion des affaires de l’Île‑du‑Prince‑Édouard

· Entreprises Nouveau‑Brunswick 

· Le ministère provincial de l’Agriculture

· Les organismes régionaux de développement

· Les députés provinciaux  

	Partenariats avec le secteur public
	· Centres de services aux entreprises du Canada

· Équipe Commerce de la Nouvelle‑Écosse et du Nouveau‑Brunswick

· Corporations au bénéfice du développement communautaire (CBDC)

· Entente Canada – provinces de l’Atlantique pour la promotion du commerce extérieur

	Autres
	· Internet

· Associations commerciales et industrielles

· Conseillers privés/banques/comptables/courtiers
· Bibliothèque

· Universités

· Conseils de zone économique

· Autres gens d’affaires

· Revues

· College of North Atlantic (Terre‑Neuve‑et‑Labrador )


Accroissement du nombre d’exportateurs/d’entreprises prêtes à exporter 

L’éducation du public et la présentation d’histoires à succès sont des moyens suggérés pour accroître le nombre d’entreprises prêtes à exporter tandis qu’il faut une consultation et de l’aide financière ciblées pour que croisse le nombre d’exportateurs.
Encourager les entreprises qui envisagent d’exporter

Quand on leur a demandé ce qui pouvait notamment être fait pour encourager les entreprises à exporter, les personnes interrogées ont fait quelques propositions. En grande partie, ces agents répondent faire naître la confiance dans le milieu des affaires relativement à l’exportation en indiquant qu’ils estimaient que les avantages de ce processus étaient la chose la plus importante. Quelques intervenants ont indiqué que l’initiation d’un plus grand nombre d’entreprises prêtes à exporter aux marchés étrangers par des missions commerciales était un bon moyen de leur faire connaître les bienfaits de l’exportation. En réalité, le processus est jugé intéressant, car il fait connaître les étapes que comporte l’exportation aux exportateurs qui prennent part à ces missions et suscite les rapports avec les exportateurs existants qui participent à ces missions.

« Il faut donner aux gens confiance dans leur capacité de commercer à l’échelle internationale. Il faut répondre à leurs questions et leur indiquer les services et programmes qui sont à leur disposition. » 

« Il faut essayer de convaincre chaque entrepreneur que c’est un pari sûr et qu’il s’agit d’une façon d’accroître son chiffre d’affaires et sa rentabilité. » 
Également, d’autres ont émis l’idée qu’une campagne de publicité devrait être organisée dans l’ensemble de la région de l’Atlantique afin de mieux sensibiliser les gens d’affaires aux avantages de l’exportation ainsi que les initier au processus lui-même. Ce genre d’effort peut réduire les fausses conceptions qui peuvent exister en ce qui concerne le moment idéal pour exporter dans le cycle de vie commerciale d’une entreprise, et l’exercice peut aussi informer les entrepreneurs au sujet des ressources de soutien à leur disposition. 

« Depuis quatre ou cinq ans, nous n’avons pas affecté un seul dollar à la promotion de nos services au grand public. » 

« Ce qu’il nous faut, c’est une campagne médiatique ciblée. Je ne crois pas que l’on ait tenu une véritable bonne campagne de promotion professionnelle visant à accroître chez nos entreprises non exportatrices le désir de tenter leur chance ou à encourager les exportateurs à diversifier leurs marchés. » 
Les mesures de communication véhiculent le sentiment que les milieux des entreprises et les ministères doivent montrer aux propriétaires et dirigeants d’entreprises comme le processus peut être simple lorsqu’il est bien planifié et comme les activités d’exportation sont à la portée des entreprises de tous genres et tailles.

« Montrez-leur des exemples qui indiquent qu’elles n’ont pas besoin de gagner un million de dollars pour se mettre à exporter. » 
Une façon d’y arriver peut être de faire la promotion d’histoires à succès, une méthode proposée par bon nombre d’intervenants. L’emploi d’exemples de succès, de témoignages ou de mentorat était perçu comme le meilleur moyen de faire connaître le succès au monde des affaires. 

« Il nous faut parler de nos histoires à succès. Habituellement, les Canadiens ne savent pas se vendre. » 

« Les témoignages d’entreprises dont les efforts d’exportation ont été couronnés de succès font beaucoup pour encourager d’autres sociétés. »
« Collaborer étroitement avec cinq ou six sociétés dont nous croyons qu’elles ont les meilleures chances d’y arriver et de connaître une bonne croissance… C’est un modèle guidé par la réussite, je veux dire, on peut discuter toute la journée et tenir des ateliers de formation, et il n’en sortira jamais rien. »

On a aussi proposé de tenir des activités de sensibilisation pour accroître le nombre d’exportateurs au Canada atlantique, même si l’on n’a pas souvent mentionné cette possibilité. Des ateliers ou exposés thématiques ainsi que des séances de formation ont été évoqués, bien que des intervenants aient reconnu la difficulté de joindre les gens d’affaires dans les localités rurales par ce genre d’initiatives. 

Quoique l’on ait avancé qu’il faudrait tenir des activités ayant un grand attrait, il faut noter que la plupart des interrogés considèrent que le meilleur moyen d’augmenter le nombre d’exportateurs est encore d’élaborer une stratégie visant spécifiquement les entreprises, prises séparément. D’autres ont fait valoir qu’une attention accordée à des industries précises pourrait contribuer à concentrer les efforts. D’autres encore étaient d’avis que la taille ou le cycle de vie de l’entreprise pourrait être un meilleur indice des sociétés ayant un potentiel d’exportation, et qu’il valait donc la peine d’en tenir compte. C’est particulièrement le cas des entreprises qui augmentent leur capacité de production, ce qui laisse entendre qu’elles peuvent être plus aptes à mettre leurs produits ou services en marché tout en étant capables de répondre efficacement à un accroissement de la demande de la clientèle.

« Ce à quoi nous devons vraiment nous employer au sujet des petites entreprises qui amorcent leur croissance en vue de devenir des moyennes entreprises, centrées sur un  marché local, c'est de les aider à choisir des produits et services qu'elles peuvent ajouter à leur gamme afin qu'elles atteignent le stade de l’exportation. » 
« D’abord sensibiliser, puis stimuler l’intérêt, enfin éduquer. » 

Enfin, des répondants ont affirmé qu’il fallait montrer aux clients actuels les avantages de l’exportation, même s’ils ne sont pas pour l’heure preneurs de conseils. On estime que les encourager à adopter une vision à long terme de la croissance de leur entreprise et leur faire valoir les bienfaits de l’exportation en développant leur capacité de vendre constituaient de bons moyens d’établir des liens avec les exportateurs éventuels. 

« Disons que nous ne nous intéressons qu’à nos propres clients, ceux qui peuvent disposer d'un produit qu’ils pourraient désirer exporter un jour. Il s’agit pour nous de les contacter et de les encourager à analyser les possibilités qui s’offrent à eux. » 

Montrer la réussite 

La plupart des personnes interrogées reconnaissent l’importance de diffuser des histoires à succès au sein du monde des affaires afin de faire connaître le profil d’exportateurs, toutefois des répondants se demandent dans quelle mesure les entreprises s’informent vraiment du succès des autres entreprises en matière d’exportation au sein de leur secteur industriel. On a l’impression que le milieu des affaires dans les petites localités réussit bien à diffuser les histoires à succès, mais certains croient que l’on met trop souvent l’accent de manière officielle et officieuse sur les entreprises de taille plus imposante, ce qui ne constitue pas un message convaincant pour les PME.

« On croit que les exportateurs qui réussissent sont dans une classe à part. Ils sont perçus comme étant de grandes entreprises qui appartiennent aux ligues professionnelles, et les entreprises prêtes à exporter ne se perçoivent pas ainsi. » 

Cela dit, les intervenants estiment vraiment que la diffusion des histoires à succès exerce un effet positif sur le milieu des affaires dans son ensemble ainsi que sur chaque entrepreneur. Cela donne confiance, peut éliminer la crainte et l’incertitude, projette une image plus réaliste de l’exportateur et constitue un modèle à suivre. 

« Cela pourrait éliminer certaines craintes et l’incertitude de personnes qui hésitent à faire des affaires en dehors du Canada. » 
Quelques suggestions ont porté sur la manière d’exposer le succès aux entreprises prêtes à exporter. D’abord, on juge efficace une campagne médiatique qui promeut la réussite des entreprises de tous genre et tailles, surtout si elle comporte des aspects comme les défis surmontés, les manières d’y arriver et les effets de la réussite sur l’entreprise elle-même et sur son milieu en général. Par dessus tout, on est d’avis que montrer les deux côtés de l’aventure – la réussite, mais aussi les difficultés – est la meilleure manière de donner aux entreprises prêtes à exporter l’heure juste sur l’état de l’exportation.

« Nous sommes probablement une société qui aime suivre l’exemple des gagnants. Il n’y a rien comme l’exemple pour inspirer; ainsi, je crois que l’effet serait marquant. » 

« Faites-le connaître. Vous apprenez que la société ABC a pénétré les marchés étrangers, qu’elle a créé des emplois, qu’elle engrange des bénéfices. »
On a aussi fait valoir que la mise en évidence des possibilités qu’offrent les divers secteurs ou marchés pourrait être une autre façon d’exposer la réussite.

« Regardez ceux qui embrassent le succès et essayez de transmettre à d’autres les perspectives qui s’offrent aussi à eux. » 

Enfin, on a proposé que les reportages des médias, des articles dans les bulletins d’information d’associations industrielles ou de groupes d’entreprises, et des conférences d’exportateurs dans des manifestations d’affaires ou leur participation à un panel sur l’exportation étaient des façons de faire connaître les réussites au monde des entreprises. D’autres ont mis en avant la mise sur pied de programmes de mentorat pour jumeler les exportateurs prospères avec des entreprises prêtes à exporter, ce qui aurait pour effet d’accroître le nombre de primes d’excellence en exportation. 

Accroître le nombre d’exportateurs 

Quant aux meilleures façons d’augmenter le nombre des exportateurs parmi les entreprises prêtes à exporter, les personnes interrogées ont indiqué que des conseils ciblés et un meilleur soutien financier seraient de nature à obtenir les résultats escomptés.

« Les petites entreprises ont besoin d’être appuyées et soutenues financièrement. » 

« Aidez-les à déterminer à quelle étape de leur préparation d’exporter elles en sont. Davantage de consultations, davantage de conseils. » 
Une fois encore, on a estimé que la méthode de la rencontre personnelle était la plus propice à l’établissement de relations avec ces gens d’affaires et offrait le meilleur taux de réussite. On jugeait que la personnalisation de l’approche était aussi importante pour analyser l’état particulier d’une entreprise et pour déterminer la véritable nature de la réussite qui pourrait être atteinte en matière d’exportation. 

« Éduquez chaque exportateur en particulier. Un à un, ou sous-secteur par sous-secteur. » 
D’autres acteurs de l’intervention ont dit qu’il fallait améliorer le suivi des missions commerciales et des ateliers de formation pour que les entreprises manifestant un véritable désir d’exporter reçoivent le soutien nécessaire.

« Nous excellons à mettre sur pied des missions et de la formation, mais il semble que nous ne sommes pas à la hauteur s’agissant du suivi. » 
Par ailleurs, un intervenant a avancé qu’il faudrait contribuer à faciliter les partenariats auprès des entreprises vraiment intéressées à exporter pour que soient regroupées les ressources, ce qui accroîtrait les chances de réussite. 

« Il faut un mécanisme pour mieux soutenir la collaboration entre entreprises exportatrices dans la province. » 
Dans cet ordre d’idées, on estime que la collaboration avec les entreprises qui présentent un potentiel pour qu’elles se dotent d’une capacité de production et de gestion conformes à la demande d’une clientèle accrue sur un marché étranger constituait un moyen important de faire grandir le nombre d’exportateurs. C’est seulement lorsque une société dispose de la capacité de faire face à la croissance qu’elle devrait être autorisée à exporter. Enfin, on a aussi proposé qu’il faudrait mieux informer les entreprises du fonctionnement d’Exportation et développement Canada et qu’il faudrait leur assurer un encadrement personnel.

Établir des relations 

Quelques personnes ont émis des idées sur les manières les plus propices à l’établissement de relations fortes avec les entreprises prêtes à exporter et qui ne sont pas très actives sur ce chapitre. En majorité, ces intervenants considèrent que des communications personnelles plus fréquentes et nourries ainsi que des programmes de mentorat planifiés, des possibilités de partenariats et des activités de réseautage seraient des plus utiles.

« Il faut aller les voir. Les appeler et se montrer proactif en allant les rencontrer et discuter avec elles de ce qu'elles peuvent vendre et le succès qu’elles pourraient connaître. » 

À l’Île‑du‑Prince‑Édouard et à Terre‑Neuve‑et‑Labrador, quelques répondants ont suggéré que la mise sur pied réussie d’un club composé d’exportateurs et d’entreprises prêtes à exporter permettrait à ces entrepreneurs de mettre en commun des renseignements et leurs pratiques exemplaires ainsi que d’établir des partenariats. 

« Les exportateurs eux-mêmes mettent sur pied un club d’exportation; ils pourraient aborder ces questions par eux-mêmes. » 
« Nous disposons d’un réseau d’entreprises dont nous croyons qu’elles sont ou devraient être engagées dans l’exportation. Ces entreprises se réunissent, apprennent l’une de l’autre et s’émulent mutuellement. » 

Finalement, quelques personnes ont affirmé que les diverses ressources actuelles devraient resserrer leur collaboration afin d’éviter que les efforts ne doublonnent et ont ajouté qu’elles devraient s’appuyer sur les forces et les initiatives les unes des autres. 

Dans le but d’établir des relations avec le milieu de l’exportation, que ce soit avec les sociétés qui ont le potentiel d’exporter, qui sont prêtes à le faire ou qui exportent déjà, des intervenants ont indiqué qu’il faudrait mettre sur pied un réseau ou créer des ressources entre les gouvernements ainsi qu’avec les associations commerciales ou professionnelles. Le partage de la masse de renseignements ou de l’expérience pourrait s’opérer au moyen d’un point de rassemblement en ligne accessible à titre de référence tant aux utilisateurs (les entreprises) qu’aux personnes-ressources. On a aussi suggéré d’intensifier le soutien financier aux entreprises qui se préparent à exporter – p. ex. à l’égard des activités de développement d’un marché et de commercialisation, l’établissement d’une capacité de production et l’acquisition de l’expertise. En outre, un autre répondant a laissé entendre qu’il faudrait insister davantage sur les bienfaits de l’exportation plus tôt dans la formation, par exemple en incorporant cette idée dans l’enseignement des écoles secondaires ou en faisant la promotion de ces valeurs dans le cadre d’un plan d’entreprise. L’établissement d’objectifs régionaux au lieu d’objectifs provinciaux a aussi été proposé pour que soient concentrés les efforts, toutefois pas au détriment de provinces en particulier. 

« Le développement régional ne devrait pas se faire au détriment de l’action des provinces parce que chaque province possède ses propres exigences, dont certaines sont politiques. L’initiative pour les provinces de l’Atlantique devrait examiner attentivement les besoins de chaque province, et ce travail de consolidation contribuerait à ce que soient atteints les grands objectifs régionaux. » 

Communication 

Les communications personnelles sont considérées comme le meilleur moyen de joindre les clients.
Le meilleur moyen de joindre les clients 

Les communications personnelles dans des réunions ou au cours d’appels téléphoniques ou de courriels sont, croient certains, les meilleurs moyens de communiquer avec les clients. Également, lorsqu’on demande à des intervenants quels sont les moyens de communication que préfèrent leurs clients, ils répondent que ce sont les appels téléphoniques et les rencontres personnelles qui conviennent le mieux à l’établissement de relations durables. 

« Se rencontrer face à face ou de vive voix. » 

« Internet est le moyen privilégié de nouer des liens, mais si l’on tente d’établir des rapports avec les personnes, il faut les rencontrer. » 

De l’avis des répondants, leurs clients utilisent beaucoup Internet pour s’informer et communiquer ainsi que pour faire connaître leur présence en ligne, mieux faire connaître le profil de leur société dans le monde et faire des opérations avec des clients étrangers. On est d’avis que la présence en ligne est une étape essentielle dans le processus d’exportation. 

« Mettre en marché leurs produits, constituer leur site Web pour qu’ils puissent communiquer avec le monde. C’est de la plus haute importance quand il s’agit de marchés internationaux à conquérir. » 

Certaines personnes interrogées croient que les entrepreneurs plus âgés peuvent ne pas recourir aussi souvent à Internet que les générations plus jeunes en raison d’un manque d’expérience. 

Annexe A

Lettre d’invitation par courriel
May 31, 2005 

Dear NAME: 

I am writing to request your assistance in an important project. As a stakeholder to the Canada/Atlantic Provinces Agreement on the International Business Development (IBDA), you are aware of the work undertaken by the Agreement and the next phase which will be launched shortly. 

One of the objectives of the IBDA is to increase the number of new exporters in Atlantic Canada, in part by increasing awareness of the benefits of exporting among Atlantic Canadian businesspeople. To that end, the IBDA is interested in gaining greater insight of the current exporting situation in Atlantic Canada and better understand where opportunities for potential exporters might exist. As a result, IBDA has commissioned Corporate Research Associates Inc. (CRA) to conduct a study among stakeholder groups to obtain their feedback on the Region’s current exporting situation. 

The study consists in a series of in-depth interviews with a variety of stakeholders. Over the next few weeks, you will be contacted by telephone by a representative of CRA who will invite you to participate in the study. If you accept to participate in this project, the representative will make arrangement for a 20 to 30 minute interview that would be conducted over the telephone, at a time convenient to you. Your participation in this project is entirely voluntary. The information collected will remain strictly confidential, and participants will remain anonymous. 

If you have any questions, or would like more information, please contact Claude Perreault from CRA at 902-493-3254 or 1-888-414-1336, mailbox 3254, or by email at cperreault@cra.ca. 

Your assistance is greatly appreciated. 

Sincerely, 

------------------------------------------------------------------------------------------------------------------

Le 3 mai 2005 

Monsieur/Madame (nom), 

Par la présente, nous désirons obtenir votre participation à un projet d’importance. En tant qu’organisme jouant un rôle important dans l’Entente Canada - provinces de l’Atlantique sur la promotion du commerce extérieur (EPEC), vous connaissez bien le rôle entrepris par l’Entente et la prochaine étape qui sera lancée prochainement. 

L’un des objectifs de l’Entente est d’accroître le nombre de nouveaux exportateurs au Canada Atlantique, en partie en faisant la promotion des avantages liés à l’exportation auprès des gens d’affaires du Canada Atlantique. Pour ce faire, l’EPCE aimerait obtenir un aperçu de la situation actuelle au Canada atlantique afin de cerner les possibilités qui existent pour les exportateurs potentiels. C’est ainsi que l’EPCE a demandé à Corporate Research Associates Inc. (CRA) de mener une étude auprès de groupes cibles afin d’obtenir leurs opinions sur la situation actuelle de la région à l’égard de l’exportation. 

L’étude consiste en une série d’entrevues individuelles menées auprès de groupes cibles. Dans les prochaines semaines, un représentant de CRA communiquera avec vous par téléphone pour vous inviter à participer à l'étude. Si vous acceptez, le représentant déterminera avec vous le moment qui vous convient d’une entrevue téléphonique d’une durée de 20 à 30 minutes. Votre participation à ce projet est tout à fait volontaire. L’information retenue restera strictement confidentielle. 

Si vous avez des questions, si vous désirez obtenir des renseignements complémentaires au sujet de l’étude, veuillez communiquer avec Claude Perreault de CRA au 902-493-3254 ou au 1-888-414-1336, poste 3254, ou par courrier électronique au cperreault@cra.ca. 

En espérant que vous répondrez favorablement à notre demande, je vous prie d’agréer, Madame, Monsieur, mes salutations distinguées. 

Annexe B

Grille de sélection des répondants
Étude sur l’exportation de l’EPCE pour l’APECA 

Fiche de sélection FINALE – le 31 mai 2005 


Nom :________________________________ Titre : ____________________________

Nom de l’organisme :___________________________  Province :_________________ 

Tél. (Bur.) : _______________________ Genre d’organisme : _____________________ 

Date de l’entrevue : ______________________  Heure (HA) : __________ Langue : A / F 


Allô, puise-je parler à (nom tiré de l’échantillon) 

Je m’appelle _____ et je suis de Corporate Research Associates (CRA), une société d’étude de marché et d’enquêtes d’opinion publique. J’appelle au nom de l’Entente de Canada – provinces de l’Atlantique pour la promotion du commerce extérieur (EPCE) à la suite du courriel qui vous a été envoyé le 1er juin, ou aux environs de cette date, au sujet de l’étude à venir sur l’état de l’exportation au Canada atlantique. Vous rappelez-vous avoir reçu ce courriel au sujet de cette étude? 

(S’il ou elle ne se rappelle pas) 

L’un des objectifs de l’EPCE est d’accroître le nombre de nouveaux exportateurs au Canada atlantique, notamment en sensibilisant davantage les gens d’affaires du Canada atlantique aux avantages de l’exportation. Pour cette raison, l’EPCE est intéressée à connaître avec plus de précision l’état actuel de l’exportation au Canada atlantique et à mieux comprendre où peuvent se trouver les possibilités pour les exportateurs possibles. En conséquence, l’EPCE a demandé à la société Corporate Research Associates Inc. (CRA) de mener une étude auprès d’un groupe d’intervenants afin de connaître leur opinion au sujet de la situation actuelle de l’exportation dans la région. 

L’étude comporte une série d’entrevues en profondeur auprès de divers intervenants. L’entrevue a lieu au téléphone à un moment qui vous convient et dure entre 20 et 30 minutes. Un représentant de Corporate Research Associates fera l’entrevue. Acceptez-vous d’y participer? 

Dans l’affirmative, fixez un moment et un lieu, remplissez l’encadré au haut du formulaire et poursuivez la conversation. 

Dans la négative, remerciez l’interlocuteur et mettez fin à l’entretien. 

(S’il ou elle se rappelle) 

Comme vous vous le rappelez, l’APECA est un participant actif de l’Entente Canada – provinces de l’Atlantique pour la promotion du commerce extérieur (EPCE). Pour cette raison, l’APECA a demandé à la société Corporate Research Associates Inc. (CRA) de mener une étude auprès de groupes d’intervenants afin d’obtenir leur opinion sur l’état actuel de l’exportation dans la région. L’étude comporte une série d’entrevues en profondeur auprès de divers intervenants. L’entrevue a lieu au téléphone à un moment qui vous convient et dure entre 20 et 30 minutes. Un représentant de Corporate Research Associates fera l’entrevue. Acceptez-vous d’y participer?

Dans l’affirmative, fixez un moment et un lieu, remplissez l’encadré au haut du formulaire et poursuivez la conversation. 

Dans la négative, remerciez l’interlocuteur et mettez fin à l’entretien.

(Si l’interlocuteur vous pose une question au sujet de l’EPCE) 

L’Entente Canada – provinces de l’Atlantique pour la promotion du commerce extérieur (EPCE) est une entente fédérale-provinciale visant à aider les petites et moyennes entreprises du Canada atlantique à étudier et à pénétrer avec succès les marchés internationaux. L’EPCE est sous la direction d’un comité de gestion fédéral-provincial coprésidé par l’APECA et les quatre provinces de l’Atlantique à tour de rôle. 

Recruteurs : 

· Vérifiez les parts ci-dessous. 

· Obtenez la confirmation du numéro de téléphone. 

· Obtenez la confirmation du moment. 

· Employez le calendrier fourni pour repérer les dates et heures de toutes les entrevues. 

· Attendez une heure entre les entrevues. 

· Répétez les date et heure de l’entrevue et obtenez-en la confirmation. 

PARTS 

	Genre d’organismes
	N.‑É.
	N.‑B.
	Î.‑P.‑É.
	T.‑N.‑L.
	Total

	Centres de services aux entreprises du Canada 
	1
	1
	1
	1
	1

	Corporations au bénéfice du développement communautaire (CBDC)
	2-3
	2-3
	2-3
	2-3
	10

	Membres du Comité de gestion de l’EPCE 
	-
	-
	-
	-
	4

	Fonctionnaires provinciaux 
	1
	1
	1
	1
	4

	Fonctionnaires fédéraux (Commerce international Canada, Exportation et développement Canada)
	0-1
	0-1
	0-1
	0-1
	3

	Associations industrielles et commerciales 
	1-2
	1-2
	1-2
	1-2
	5

	Total
	7-8
	7-8
	7-8
	7-8
	30


Annexe C

Protocole de l’entrevue
Protocole définitif de l’entrevue

Le 1er juin 2005


Nom : ___________________________________ Tél. : ________________________________

Nom de l’organisme : ____________________________________________________________

Province : ____________________________ Langue de l’entrevue : ______________________

Date de l’entrevue : _______________________________ Heure : ________________________

J’aimerais d’abord vous remercier de consacrer de votre temps afin de nous aider à effectuer une étude de marché. Notre discussion devrait durer de 25 à 30 minutes. Notre discussion aujourd’hui a pour but de connaître votre opinion sur l’état actuel de l’exportation au Canada atlantique. Les résultats de l’enquête permettront à l’Entente Canada – provinces de l’Atlantique pour la promotion du commerce extérieur (EPCE) de prendre des mesures plus judicieuses.

Si vous le permettez, je voudrais enregistrer notre discussion pour ne pas avoir à prendre des notes. Personne d’autre que moi n’écoutera ce ruban, et il a pour seul but de m’aider à rédiger le compte rendu des résultats de l’étude. Votre identité ne sera pas dévoilée, et les observations que vous ferez aujourd’hui seront synthétisées dans un rapport détaillé avec celles des autres personnes que j’interroge. Avez-vous des questions à poser avant le début de l’entrevue? 


Pour débuter, je vais vous poser quelques questions pour mieux comprendre votre travail.

· Pouvez-vous en quelques mots décrire les services que vous offrez aux entreprises, surtout en ce qui concerne l’exportation?

· Qui sont vos clients? Comment les décririez-vous?

· Est-ce que ce sont eux qui s’adressent à vous d’abord ou est-ce que vous en prenez vous-même l’initiative?

· Comment apprennent-ils l’existence de vos services?

· À quelle étape de leur processus d’exportation communiquent-ils avec vous? Sondez : potentiel d’exportation, prêts à exporter, exportateurs et une étape particulière dans chaque catégorie. 

J’aimerais aussi que vous me disiez ce que vous pensez du genre d’entreprises qui ont un potentiel d’exportation.

· Selon votre expérience, certains types d’entreprises favorisent-ils plus l’exportation que d’autres?

· Qu’est-ce qui distingue ces entreprises? Sondez : taille, secteur, mandat, clientèle, propriété, revenus, rentabilité, genre de produit/service, etc.?

· Comment décririez-vous les propriétaires/dirigeants de ces entreprises?

· Quels devraient être leurs comportements?

· Qu’est-ce qui les incite à exporter?

· À votre avis, quels secteurs en particulier, le cas échéant, offrent les meilleures perspectives d’exportation?

· Quels sont les principaux obstacles de l’entreprise qui envisage d’exporter?

· Et qu’est-ce qui peut empêcher, le cas échéant, les entreprises prêtes à exporter de passer à l’action (c.-à-d. d’entreprendre d’exporter)?

Quant aux entreprises qui exportent actuellement…

· Qu’est-ce qui explique que certains exportateurs réussissent mieux que d’autres?

· Sondez : incidence du produit en regard de l’entrepreneur – entreprise en regard de l’attitude?
· Dans quelle mesure ces entrepreneurs ont-ils voyagé, s’il leur arrive de voyager?

· Qu’est-ce qui fait défaut à certaines entreprises pour qu’elles connaissent le succès sur les marchés d’exportation?

· Quels sont les marchés les plus prometteurs pour un premier exportateur? Pourquoi?

Au sujet de la façon dont vous communiquer avec vos clients…

· Quel est le meilleur moyen de joindre vos clients?

· Quels sont leurs moyens de communication préférés?

· Quel rôle joue d’habitude Internet pour eux? 


Selon votre expérience des gens d’affaires qui désirent exporter ou de ceux qui commencent à exporter leur produit ou service…

· Pourquoi ces entrepreneurs vous demandent-ils des conseils?

· Qu’est-ce qui les pousse à chercher de l’aide?

· Quel genre de renseignements ou d’aide recherchent-ils auprès de vous en rapport avec les activités d’exportation?

· À quoi d’autre s’intéressent-ils?

· Où, ailleurs que chez vous, pourraient-ils trouver ces renseignements?

· Quelles autres sources consultent-ils?

· Dans quelle mesure sont-ils informés au sujet de l’aide dont ils peuvent bénéficier? 


En poussant la réflexion un peu plus loin…

· Que peut-il être fait, le cas échéant, pour inciter d’autres entreprises à envisager d’exporter?

· Comment, le cas échéant, y arrivez-vous?

· Que faudrait-il faire pour augmenter le nombre d’exportateurs parmi les entreprises prêtes à exporter?

· Que faudrait-il faire pour nouer des liens étroits avec d’autres exportateurs qui ne sont pas aussi engagés activement? 

· Autant que vous sachiez, les entreprises sont-elles au fait des succès d’autres entreprises exportatrices dans leur industrie?

· Comment cela peut-il modifier leurs perceptions?

· Que faites-vous pour diffuser ces succès auprès des entreprises prêtes à exporter, si vous le faites?

Et finalement…

· Avez-vous des idées sur les meilleures façons d’accroître le nombre d’entreprises prêtes à exporter ainsi que le nombre d’exportateurs au Canada?


Voilà qui termine l’entrevue. Au nom de l’Entente Canada – provinces de l’Atlantique pour la promotion du commerce extérieur (EPCE), je vous remercie de votre collaboration.




Introduction et mise en train





Déterminer le potentiel d’exportation/l’état de préparation à l’exportation 	  10 minutes





Ce qu’ils recherchent 								    5 minutes





Ce qui leur fait défaut								   10 minutes





Récapitulation et fin 









